
R E P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

Mairie de ……….
   ------------------------------------------------

Département de Saône et Loire
EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
de la commune de……… « nom »……..

Convoqués : ………………..
Présents : …………………..

Le «  jour mois » deux mille dix huit, le Conseil municipal de la commune de « nom » s’est réuni au lieu habituel de ses séances, à « heure », après convocation légale, sous la présidence de M. ou Mme « nom prénom », Maire en exercice.
Etaient présents : « Noms prénoms »
Etaient excusés avec pouvoir : « Noms prénoms »  pouvoir à « noms prénoms »



Etaient absents : « noms prénoms »
Assistaient : 

Le Maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.

Il est procédé conformément à l’article L. 2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris dans le Conseil Municipal. M. ou Mme « Nom prénom » ayant obtenu(e) l’unanimité des suffrages a été élu(e) pour remplir ces fonctions qu’il (elle) a acceptées.

Le Conseil municipal a été convoqué le «  jour mois an ».
Le procès verbal de cette séance sera affiché au plus tard le « jour mois an » .

Objet de la délibération :

Redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz
Vu l’article L. 2122-22, 2° du code général des collectivités territoriales ; ainsi que les articles L. 1211-3, L. 1321-1 et L. 1321-2, L.2333-84 à L. 2333-86, L. 3333-8 à L. 3333-10, R. 2333-114 à R. 2333-119 et R. 3333-12 à R. 3333-16 ;

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, notamment l’article 45 

Vu la loi n° 53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des redevances dues pour l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz ;

Vu la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie 

Vu le décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz ;

M. le Maire donne connaissance au Conseil du décret n° 2007-606 du 25 avril 2007 portant modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes et des départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières.

L’Article 1 du décret précité précise que la redevance due chaque année à une commune pour l’occupation de son domaine public est fixée par le Conseil Municipal dans la limite du plafond suivant :

PR = (0,035 x L) + 100 ;

Où :

PR est le plafond de redevance due par l’occupant du domaine ;

L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal exprimée en mètres ;

100 représente un terme fixe.
Le Conseil municipal, cet exposé entendu,

et après en avoir délibéré,

par x voix pour, x voix contre et x abstentions, décide :

· de fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres , arrêté au 31 décembre de l’année N-1 ;

· de revaloriser ce montant chaque année par application à la fois du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédents la publication de l’index connu au 1er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçue sera inscrite au compte 70323 ;
· de donner délégation au Maire conformément à l’article L2122-22 du CGCT, pour la durée du mandat, pour calculer chaque année le montant de la redevance due par l’opérateur de distribution et de transport de gaz, et émettre le titre de recettes correspondant ;

· de fixer la redevance due au titre de l’année 2018 en tenant compte de l’évolution sur un an de l’indice ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année, soit une évolution de 20 % par rapport au montant issu de la formule de calcul du décret précité.


Fait à                          , les jour, mois et an que dessus


Le Maire,[image: image1.png]



Modèle Délib RODP distrib gaz

